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Pas de protection de la propriété 
lors de changements constitutionnels
En 2010, il y avait environ 500 000
résidences secondaires en Suisse,
c’est-à-dire des biens immobiliers
dont les propriétaires ne sont pas éta-
blis dans la commune concernée,
mais qui ne sont pas non plus exploi-
tés de manière touristique.

Le 11 mars 2012, les citoyens suis-
ses ont approuvé l’initiative popu-
laire limitant le nombre de résidences
secondaires à 20% par commune.
L’initiative visait à empêcher que
l’étalement urbain dans des paysages
précieux ne s’aggrave en raison de
résidences secondaires qui restent vi-
des pendant la majeure partie de l’an-
née. En mars 2018, soit six ans après
la votation, 373 des 2222 communes

suisses avaient une part de résiden-
ces secondaires supérieure à 20%.

Le Tribunal fédéral a jugé qu’en
raison de la nouvelle réglementation
tous les permis de construire pour
des résidences secondaires qui ont
été évalués en première instance
après la date limite du 11 mars 2012 ne
peuvent être accordés que si, dans la
commune concernée, la part des rési-
dences secondaires n’est pas supé-
rieure à 20%.

En raison de cette jurisprudence
une entreprise de construction s’est
vu refuser l’autorisation de cons-
truire un chalet avec 4 appartements
dans la localité valaisanne de Leytron.
En conséquence, l’entreprise a fait

une demande d’indemnisation d’un
montant d’environ 500 000 francs
auprès de la commune. Elle faisait
valoir que l’interdiction de construire
des résidences secondaires consti-
tuait une ingérence grave dans la li-
berté de propriété équivalant à une
expropriation matérielle. Le Tribunal
fédéral a rejeté la demande. Lors-
qu’un changement législatif ou cons-
titutionnel modifie les limites de la
garantie de la propriété, un proprié-
taire ne peut en principe pas obtenir
d’indemnisation pour une perte de
valeur. Une protection absolue de la
propriété n’existe pas.
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